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personnels mentionnés à l'article R. 761-7 et qui ont déjà compétence à cet effet à l'égard des fonctionnaires
ou magistrats desdites administrations exerçant leurs fonctions sur le territoire métropolitain.
 
 

Article R761-11

 
Le taux et l'assiette de la cotisation des assurances sociales afférente à la couverture des prestations en nature
de l'assurance maladie et maternité servies en application de la présente sous-section sont identiques à ceux
qui sont applicables pour les fonctionnaires ou magistrats en activité sur le territoire métropolitain.
 
 

Sous-section 2 : Militaires affiliés au régime militaire de sécurité
sociale.

Article R761-12

 
Les dispositions prises en application du chapitre 3 du titre Ier du présent livre sont applicables, sous
réserve des dispositions ci-après, aux militaires affiliés au régime militaire de sécurité sociale en service
ou en mission à l'étranger lorsqu'ils sont rémunérés sur le budget général de l'Etat ou sur le budget d'un
établissement public de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel ou commercial.
 
 

Article R761-13

 
Les militaires mentionnés à l'article R. 761-12 bénéficient des prestations en nature des assurances maladie,
maternité pendant toute la durée de l'exercice de leurs fonctions à l'étranger, dans les conditions et selon les
tarifs de remboursement prévus en faveur des ressortissants du régime général détachés à l'étranger.
 
 
Leurs ayants droit peuvent également prétendre aux prestations en nature des assurances maladie et maternité
alors même qu'ils résident ou séjournent sur le territoire du ou des Etats où les militaires mentionnés à
l'article R. 761-12 exercent leurs fonctions. Les prestations leur sont servies dans les mêmes conditions et
selon les mêmes tarifs de remboursement que pour les militaires.
 

Article R761-14

 
La situation des militaires mentionnés à l'article R. 761-12 affectés à l'étranger est signalée par les soins
de l'administration ou de l'établissement dont ils relèvent à la caisse nationale militaire de sécurité sociale
chargée du service des prestations en nature.
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Article R761-15

 
Le taux et l'assiette de la cotisation des assurances sociales afférente à la couverture des prestations en nature
de l'assurance maladie et maternité servies en application de la présente sous-section sont identiques à ceux
qui sont applicables pour les militaires servant sur le territoire métropolitain.
 
 

Section 5 : Prestations.

Article R761-16

 
La participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations prévues à l'article R. 761-18
est fixée ainsi qu'il suit :
 
 
1° 30 % pour les frais d'honoraires des praticiens et 40 % pour les frais d'honoraires des auxiliaires
médicaux ;
 
 
2° 35 % pour tous les autres frais prévus au 1° de l'article L. 160-8, à l'exception des frais d'hospitalisation.
 
 
Pour les frais d'hospitalisation, la participation de l'assuré est fixée dans les conditions prévues à l'article L.
160-13.
 

Article R761-17

 
La participation de l'assuré est limitée ou supprimée, dans les conditions fixées par les textes réglementaires
pris pour l'application de l'article L. 160-14 :
 
1° Lorsque, à l'occasion d'une hospitalisation ou au cours d'une période de temps déterminée, la dépense
demeurant à la charge de l'intéressé dépasse un certain montant ;
 
2° Lorsque l'état du bénéficiaire justifie la fourniture d'un appareil appartenant à une catégorie déterminée,
pour les frais d'acquisition de l'appareil ;
 
3° Lorsque le bénéficiaire a été reconnu atteint d'une des affections comportant un traitement prolongé et une
thérapeutique particulièrement coûteuse, inscrites sur la liste prévue au 3° de l'article L. 160-14 ;
 
4° Lorsque le bénéficiaire est un enfant ou un adolescent handicapé, pour les frais mentionnés au 2° de
l'article L. 160-8.
 
La participation de l'assuré peut être supprimée, sur avis conforme du contrôle médical, lorsque l'assuré
est reconnu atteint d'une affection non inscrite sur la liste mentionnée au 3° ci-dessus mais comportant un
traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse.
 


